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P r é s e n t a t i o n

Les socialistes, la défense
et l’Euro p e

Les problèmes de défense et de sécurité ont sou-
vent été négligés à gauche au cours de l’histoi-

re. Soit celle-ci s’est laissée aller à des réfle x e s
conditionnés de type pacifiste, soit elle a abandon-
né toute réflexion pour re p re n d re la même politique
que les forces de droite, notamment lors des guerre s
c o l o n i a l e s .

Po u rtant, Jean Jaurès avait déjà nettement débla-
yé le terrain, lui qui avait longtemps lutté contre le
p a c i fisme viscéral de nombreux militants de gauche
de la fin du XIXe siècle, tout en approfondissant sa
r é flexion sur la possibilité, à vrai dire la nécessité pour
toute personne de gauche, de lier le patriotisme natu-
rel de tout un chacun avec l’internationalisme qui
doit être un des principaux fondements du combat
des socialistes.

Et pourtant, la pre m i è re guerre mondiale, puis les
g u e rres coloniales devaient mener à mal les synthèses
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jaurèsiennes, qui nous frappent pourtant aujourd ’ h u i ,
au contraire, par leur très grande actualité.

Les années 80 ont encore une fois été une occa-
sion d’un grand débat entre socialistes, avec la gran-
de vague pacifiste qui déferla sur la gauche
e u ropéenne, du moins en Europe du Nord, alors que
les socialistes français, qui avaient enfin pris le temps
de mûrir, restaient sur une position équilibrée de
d é s a rmement multilatéral. Ils reconnaissaient que le
danger principal venait de l’Union soviétique, mais
tout en restant fidèle à leur conception d’un désar-
mement nécessaire dans un cadre multilatéral, et sans
oublier les autres conflits régionaux dans le monde,
t rop vite réduits par beaucoup à de simples foyers
s e c o n d a i res du grand aff rontement planétaire. 

Cette époque récente de notre histoire, qui a com-
mencé en 1981 et qui a vu les socialistes au pouvoir
pour une longue période, pour la pre m i è re fois de
leur histoire, a permis aux socialistes de réaliser enfin
la synthèse entre les idéaux socialistes et la pratique
réellement réformiste, une fois solidement accro c h é
au pouvoir, dans la durée.

Car les réformes se sont succédé tout au long de
cette période : la France a été la pre m i è re de toute
l’Alliance atlantique à re m e t t re en cause la priorité
au front d’Europe centrale, en inventant le concept
de forces d’action rapide qui a été ensuite repris par
la plupart de nos part e n a i res. Elle a participé à une
réorientation des priorités par rapport à la force de
frappe nucléaire. Elle a très activement participé, et

quelquefois joué un rôle moteur, dans les négocia-
tions sur le désarmement qui ont enfin pu déboucher
sur certains accords internationaux. Elle a moder-
nisé nos forces tout en sachant maintenir les priori-
tés budgétaires économiques et sociales nécessaire s
pour l’avenir bien compris du pays. Elle a su doter
la France, mieux que tout autre allié des Etats-Unis,
des outils minimaux dans le domaine du re n s e i g n e-
ment militaire, notamment par satellite, gages
d’une véritable capacité autonome de prise de déci-
sion. Et cet eff o rt a été continu dans le temps, et se
poursuit encore aujourd’hui. L’ e u ro p é a n i s a t i o n
continue de nos forces, la modernisation toujours
poursuivie de l’industrie de défense, la réforme du
re c rutement des armées et le rôle très important joué
par les femmes dans l’armée française, qui est dans
ce domaine une des pre m i è res au monde, ne sont que
quelques exemples des dern i è res évolutions impul-
sées par les socialistes.

Mais nous savons que les réformes et la moder-
nisation sont un processus continu. Rien ne serait pire
que l’autosatisfaction. Il faut continuer la réfle x i o n ,
g a rder un temps d’avance sur les évolutions, surt o u t
dans le domaine militaire où toute décision doit se
p re n d re très en amont avant de pouvoir s’appliquer
sur le terr a i n .

C’est pourquoi les responsables de la politique de
défense du Parti socialiste ont estimé qu’il était grand
temps de réfléchir sur le fond, de réaliser un docu-
ment de synthèse faisant le point sur l’état de notre
r é flexion dans un domaine qui ne doit surtout pas
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rester l’apanage de quelques spécialistes. C’est de la
conjonction de ces deux volontés qu’est née cette Note
de la fondation, dont l’objectif est tout simplement
de participer à la discussion collective d’un sujet qui
doit faire l’objet d’un vaste débat à tous les niveaux,
au sein du parti socialiste, à gauche, en France en
général, et bien sûr en Europe et au niveau des Nations
Unies elles-mêmes.

Nous espérons donc que cette bro c h u re pourr a
contribuer utilement au débat entre socialistes, au
débat français et au débat euro p é e n .

Axel Queval,
Responsable du départ e m e n t
Coopération intern a t i o n a l e .
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Paul Quilès est Président de la Commission de la Défen-
se Nationale et Forces Armées à l’Assemblée Natio-

nale depuis juin 1997.

Il est diplômé de l’Ecole Polytechnique.
Il a été élu député de Paris de 1978 à 1983 et de 1986

à 1988, conseiller de Paris de 1983 à 1992. Il est dépu-
té du Ta rn depuis 1993 et maire de Cord e s - s u r-Ciel depuis
1995. 

Il a été Ministre de l’Urbanisme, du Logement et des
Tr a n s p o rts de 1983 à 1985, de la Défense de 1985 à 1986,
des Postes, des Télécommunications et de l’espace de 1988
à 1991, de l’Equipement, du Logement, des Transports
et de l’Espace de 1991 à 1992, de l’Intérieur et de la Sécu-
rité publique de 1992 à 1993. 

Il est membre du Conseil national du Parti socialiste
depuis 1979. Il a été membre du bureau exécutif et Secré-
t a i re national chargé de l’Organisation et des Fédérations
de 1979 à 1983. Il est membre du bureau national depuis
1993 et responsable de la Commission Défense du PS
depuis 1995.

Publications :

- La politique
n’est pas ce que
vous croyez,
Robert Laffont,
1985.
- Nous vivons
une époque
intéressante,
Gauche Contact,
1992.

Paul Quilès

Ce document n’engage pas le Parti Socialiste. Il a été réa-
lisé par sa Commission Défense que préside Paul Quilès. Il re p r é-
sente sa contribution à la nécessaire réflexion des socialistes sur
la politique française de défense. 

Nous espérons que nombre d’entre eux s’y retrouveront et
s u rtout que ce document permettra d’alimenter le débat sur un
sujet qui ne doit pas rester aux mains des seuls spécialistes. 
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Depuis sa Convention Défense de 1978, le Par-
ti socialiste n’a pas publié de document de syn-

thèse sur sa réflexion dans les diff é rents domaines
relatifs à la défense et à la sécurité. Il est vrai qu’à
p a rtir de 1981, les socialistes ont été souvent au
p o u v o i r, soit à l’Elysée, soit à Matignon, soit les
deux à la fois, et qu’il est plus facile de théoriser
quand on est dans l’opposition. De plus, la gestion
g o u v e rnementale se fait, nécessairement, par
touches successives. De nombreuses réformes ont
eu lieu, mais leur lisibilité n’a pas toujours été très
grande. Et ceci est encore plus vrai en période de
c o h a b i t a t i o n .

Et pourtant, que de changements depuis 1981 !
Avec le recul, si l’on examine la situation dans laquel-

❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖

I n t ro d u c t i o n
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le se trouve aujourd’hui la politique de défense de
la France et ce qu’elle était avant l’arrivée au pou-
voir de François Mitterrand, on constate des évo-
lutions considérables : la situation géostratégique
globale a été bouleversée avec la chute de mur de
Berlin, l’effondrement de l’Union soviétique, la fin
de la division de l’Europe. 

Les gouvernements socialistes successifs ont été
les premiers à en tenir compte et à mettre en pla-
ce des forces spécifiques dites d’intervention rapi-
de, concept qui a été, depuis, largement repris par
nos alliés. Cette évolution a entraîné, entre autres,
la fin de la conscription. D’autres changements
i m p o rtants ont eu lieu avec notamment le refus d’in-
tervenir en Afrique et d’apporter un soutien mili-
taire aux régimes non démocratiques ou les plus
autoritaires. 

La France est désormais à la pointe de la poli-
tique mondiale de désarmement multilatéral et négo-
cié pour les armes chimiques et bactériologiques,
pour les armes nucléaires, pour les mines antiper-
sonnel et pour les armes conventionnelles. Les forc e s
françaises sont présentes dans de nombreux points
du globe, non plus pour défendre les anciennes colo-
nies, mais pour préserver la paix au nom des Nations
Unies. Dans un autre domaine, nos forces armées
ont pris de l’avance sur beaucoup de nos voisins
en s’engageant avec détermination dans la voie de
l’ouverture aux femmes. 

En fin, la France s’est manifestée activement en
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faveur d’une défense européenne organisée et effi-
cace, ce qui n’est pas une mince aff a i re si l’on pen-
se au drame que fut, il y a 50 ans,
l’échec de la Communauté Euro-
péenne de Défense ( 1 ). 

Cependant, si l’on demandait
aux Français, ou même aux socia-
listes, dans quel domaine la poli-
tique de la France a changé sous
l’impulsion des gouvern e m e n t s
de gauche depuis vingt ans, la plu-
p a rt d’entre eux hésiteraient à citer
les problèmes de sécurité et de
défense. 

Il est indiscutable que le Par-
ti socialiste a su intégrer les ques-
tions de défense dans sa réflexion et que les vieux
débats sur l’antimilitarisme, le pacifisme ou les
dérives néo-coloniales ne sont plus d’actualité. Nous
devons cependant nous eff o rcer de synthétiser notre
pensée. C’est ce que fit Jean Jaurès au début du
siècle et une partie de son enseignement reste d’ac-
tualité. Ce fut encore le cas lorsque les socialistes
se pro n o n c è rent pour la dissuasion ou qu’ils réflé-
c h i rent à une politique cohérente de paix et de
d é s a rmement. 

Avec la chute du mur de Berlin, la situation a
été bouleversée et les schémas sécuritaires de la guer-
re froide ne sont plus de mise. Il n’y a pas aujour-
d’hui, semble-t-il, de clivage important entre

(1) Les gouvernements signataires de la
CECA décidèrent de créer une Commu-
nauté Européenne de Défense (CED
1950-54), en vue de constituer une
a rmée européenne commune aux pays
d ’ E u rope occidentale. L’idée de la CED :
le plan Monnet-Pleven proposait pour une
défense commune une armée euro p é e n n e
rattachée à des institutions politiques de
l ’ E u rope unie, avec un ministre euro p é e n
de la Défense, un budget commun, une
Assemblée européenne. Le Traité fut
signé en 1952, mais échoua deux ans plus
t a rd (le 30 août 1954). La France re f u-
sa de le ratifier -une majorité de parle-
m e n t a i res n’était pas encore prête à
envisager le réarmement allemand, la per-
te de souveraineté et de son statut de gran-
de puissance-. L’abandon de la CED
n’empêcha pas le réarmement de l’Alle-
magne puisque celui-ci s’opéra, quelques
mois plus tard, dans le cadre de l’OTAN. 
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socialistes sur les questions de défense, mais cela
ne justifie pas qu’on cesse d’y réfléchir. L’ampleur
des évolutions dans le monde et la nécessité d’un
certain recul par rapport aux événements interna-
tionaux justifient la contribution que nous appor-
tons ici à la nécessaire réflexion des socialistes sur
la politique française de défense. ❃
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En matière de défense nationale, qu’est-ce qui
d i ff é rencie aujourd’hui la conception socialis-

te de celle de la droite ? Si la réponse est claire pour
nous, elle est moins évidente pour l’opinion.

En effet, la référence constante au consensus
national sur la politique étrangère et la défense,
re n f o rcée par les contraintes des cohabitations, re n d
moins compréhensibles les spécificités de l’identi-
té socialiste dans ce domaine. De plus, la pratique
des relations internationales tend à mettre en avant
les modalités techniques des choix faits en matiè-
re de défense, au détriment de leur fondement poli-
t i q u e .

Il nous faut donc rappeler que la pensée socia-

❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖

Les principes
socialistes en matière

de défense
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liste se caractérise par référence à des valeurs et
à des principes. Cela signifie notamment :

^que ce n’est pas une politique opport u n i s t e :
elle n’est pas à la re m o rque des événements, ni à
la solde d’intérêts privés, ni encore conditionnée
par des influences extérieures ;

^que la réflexion sur la défense nationale est
p a rtie intégrante d’une conception politique glo-
b a l e et qu’elle concourt à la réalisation d’objectifs
(diplomatiques, économiques, sociaux...) qui
dépassent la seule sphère de la défense. Il n’y a pas
“d’exception militaire” qui, en raison des spécifi-
cités techniques des questions traitées ou parc e
qu’elles mettent en jeu la paix et la guerre, justi-
fierait que la défense échappe aux règles et aux
valeurs de la démocratie ; 

^qu’elle s’ancre dans une filiation historique,
dont la pensée de Jaurès constitue le socle fonda-
t e u r. Historiquement, les socialistes ont toujours
c h e rché à faire coïncider deux principes : celui de
la défense nationale et celui de l’intern a t i o n a l i s-
me. D’un côté, l’héritage révolutionnaire (la
patrie en danger, la nation en armes, la défense de
la République), de l’autre, l’influence marxiste (les
p ro l é t a i res n’ont pas de patrie, la primauté de la
lutte des classes). Jaurès est l’homme-clé de cette
synthèse, son théoricien le plus conséquent : il s’ef-
força de concilier patriotisme et intern a t i o n a l i s m e ,
défense nationale et esprit de paix, alors que les
divers courants socialistes du début du XXe s i è c l e
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se déchiraient sur ces questions. Les décisions et
les orientations mises en œuvre depuis 1981 s’ins-
crivent dans cette continuité : diplomatie plus acti-
ve en matière de désarmement, inflexion sensible
de notre doctrine nucléaire et réduction de l’arse-
nal de dissuasion, engagement résolu dans la voie
de la défense européenne à partir de 1983 par l’ac-
tivation du volet militaire du traité de l’Elysée et
la relance de la coopération franco-allemande. 

De notre réflexion et notre pratique se dégagent
quelques principes fondamentaux, qui restent per-
tinents et doivent continuer d’inspirer notre action.

L’engagement 
en faveur de la paix dans le monde 
est indissociable de toute politique 

de défense socialiste. 
C’est aussi la réponse à la question 

du pacifisme, qui n’a cessé 
de travailler la gauche.

Pour les socialistes, la défense nationale doit être
conçu comme un outil défensif et non comme

un outil d’agression. Sa préservation reste insé-
parable de la re c h e rche et de la construction d’un
e n v i ronnement international stable et pacifique.
Cela revient en fait à re t o u rner l’adage célèbre de
la stratégie classique “Si vis pacem, para bellum”
en : “Si non vis bellum, para pacem”, ( 2 ) c ’ e s t - à -
d i re à faire porter l’eff o rt principal sur la prévention
des conflits et sur la consolidation de la paix.

(2) Si tu veux 
la paix, prépare
la guerre. 
Si tu ne veux
pas la guerre ,
p r é p a re la paix.
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Nous sommes incomparable-
ment plus à l’aise aujourd ’ h u i
pour travailler à cette synthèse
e n t re défense nationale et sécu-
rité collective que Jaurès ne
l’était en son temps ou que ce
n’était le cas pendant la Guerre

f roide : le spectre de la guerre européenne est écar-
té, le temps des aventures coloniales et impéria-
listes est révolu, la menace massive venue de l’Est
s’est dissipée. Même si les risques de conflits arm é s
n’ont pas disparu, loin de là, le contexte est plus
p ropice à notre action. La défense de la paix a ces-
sé d’être l’enjeu de l’aff rontement idéologique entre
l’Est et l’Ouest pour devenir un objectif pro c l a m é
de la communauté internationale, et donc une
valeur universellement reconnue. Nous pouvons ain-
si pratiquer l’internationalisme sans être otages
d’une puissance ou d’une idéologie comme au temps
des Blocs, tout en restant membres d’une Allian-
ce Atlantique, qui traduit les intérêts de sécurité
communs de l’Europe et de l’Amérique du Nord. 

Les principes socialistes trouvent aujourd ’ h u i
l’occasion de s’affirmer plus concrètement que par
le passé. Ces principes sont :

^le re n f o rcement du système de régulation
i n t e rnationale et de sécurité collective - dont
une ONU revitalisée est pour nous la clé de
voûte, 
^le recours à l’arbitrage,
^la poursuite de l’eff o rt de désarmement, en
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veillant au maintien des équilibres au plus bas
niveau d’arm e m e n t ,
^le déploiement d’actions de prévention
incluant les aspects économiques, sociaux,
c u l t u re l s ,
^la consolidation d’une justice pénale
i n t e rnationale qui assure le respect effectif des
d roits de l’homme. 

L’engagement des socialistes dans une telle poli-
tique constitue la meilleure réponse aux re c e t t e s
simplistes de la rhétorique pacifiste qui, dans les
périodes de crise, peut encore séduire certains sec-
teurs de la gauche.

Pour les socialistes, la synthèse 
e n t re patriotisme et internationalisme 

passe par la construction 
d’une identité européenne fondée 

sur la conciliation 
des intérêts nationaux et conçue 

comme dépassement 
du nationalisme agre s s i f .

La construction européenne nous off re une autre
occasion de surmonter le vieux dilemme entre

patriotisme et internationalisme. Souvenons-nous
de la leçon de Jaurès : patriotisme et intern a t i o-
nalisme ne sont pas des notions figées et antago-
niques, mais les deux pôles dialectiquement liés
d’une synthèse à réinventer en permanence. Il écri-
vait en 1920 dans «L’ a rmée nouvelle» : “un peu
d ’ i n t e rnationalisme éloigne de la patrie ; beaucoup

“ En matière de défense, les
socialistes ont toujours
c h e rché à faire coïncider deux
principes : celui de la défense
nationale et celui 
de l’internationalisme. ”
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d ’ i n t e rnationalisme y ramène. Un peu de patrio-
tisme éloigne de l’Internationale ; beaucoup de
patriotisme y ramène”. Cette position était d’au-
tant plus courageuse que le contexte (Alsace-Lor-
raine annexée, rivalités impérialistes) favorisait un
patriotisme belliciste et re v a n c h a rd, ou à l’inver-
se, un pacifisme de re n o n c e m e n t .

Au début du siècle, les socialistes étaient accu-
sés par la droite nationaliste d’être des «sans patrie»,
p a rce qu’elle les soupçonnait de re c h e rc h e r, au nom
de la solidarité internationaliste de classe, des accom-
modements avec la social-démocratie allemande.
Plus tard, lors de la crise des euromissiles en 1980,

François Mitterrand a su montre r
dans son discours au Bundestag ( 3 )

que l’on pouvait conjuguer patrio-
tisme et solidarité internationale,
en soutenant la décision prise par
le gouvernement allemand. L’ E u-
rope, qui prône le dépassement des
antagonismes nationaux, nous
invite à réinventer un patriotisme

rénové, dont l’Union serait l’horizon, au-delà des
nations qui la composent. 

Les socialistes ne sous-estiment pas la difficul-
té de la tâche. Une défense européenne commune
imposera d’avancer sur la voie d’une citoyenneté
européenne, qui se limite actuellement à la pos-
session de la nationalité de l’un des Etats membre s .
De fait, il existe trois catégories de citoyens aux sta-
tuts diff é rents : les nationaux qui résident dans leur
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pays, les Européens, c’est-à-dire
les nationaux d’un Etat membre
qui résident dans un autre Etat
membre ; les non ressortissants
de l’Union.

La marche vers une intégration européenne et
vers une capacité d’action militaire européenne ne
p o u rra éluder plusieurs débats difficiles mais néces-
s a i res : sur l’émergence d’une nationalité euro-
p é e n ne ; sur la représentation directe des citoyens
de l’Union par des instances politiques qui ne soient
pas seulement l’émanation des Etats membre s ; sur
le développement de partis politiques euro p é e n s
concourant à l’exercice de cette citoyenneté.

La mise en place d’une défense européenne pas-
se aussi par l’affirmation et le partage d’un socle
de valeurs communes. La Charte des droits fon-
damentaux de l’Union constitue à cet égard un re n-
dez-vous important. Il faudra aussi identifier avec
précision les solidarités à mettre en œuvre en cas
de menace aux frontières extérieures de l’Union.

Pour que les peuples adhèrent à l’idée de l’Eu-
rope comme nouvelle dimension du patriotisme, il
faut qu’ils se reconnaissent en elle et qu’elle leur
assure le même degré de sécurité et de protection
que celui qu’ils attendent de l’Etat-Nation. Ceci
implique que l’Union se dote d’une autorité poli-
tique. On en est encore assez loin, mais l’exercice
en commun de responsabilités militaires y contri-
buera certainement. D’où la question que l’on ne

(3) Quelques mois avant l’échéance -fix é e
au second semestre 1983- de l’implanta-
tion par les Etats-Unis de fusées Persching
en Europe, en réponse à l’installation déjà
faite par l’U.R.S.S. de fusées SS 20, Fran-
çois Mitterrand s’est adressé au Bundes-
tag à l’occasion du 20e anniversaire du
traité de coopération franco-allemand à
Bonn, en insistant sur la nécessité de l’al-
liance franco-allemande pour défendre la
paix. “Il faut que la guerre demeure impos-
s i b l e”, Bonn, le 20 janvier 1983. 

“ La construction euro p é e n n e
o ff re une occasion 
de surmonter le vieux
dilemme entre patriotisme 
et internationalise. ”
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pourra pas éviter de se poser :
sommes-nous prêts à accepter
demain le transfert au niveau
européen de responsabilités de
défense exercées jusqu’ici par les
Etats Nations ? 

Dans ce processus, la France a des atouts. Les
socialistes français doivent les faire valoir afin d’em-
pêcher que la droite “souverainiste” fasse du patrio-
tisme un cheval de bataille contre l’Europe. Nous
ne manquons pas d’arg u m e n t s : notre pays est
m e m b re permanent du Conseil de Sécurité des
Nations Unies ; à travers la possession d’un arm e-
ment nucléaire défini par le principe de stricte suf-
fis a n c e , (4) il assure son indépendance de décision ;
m e m b re de l’Alliance Atlantique, il veille à
c o n s e rver à tout moment la maîtrise de la décision
politique. Par ailleurs, la prise de conscience des
travaillistes britanniques de la nécessité de bâtir
une défense européenne contribue à rapprocher la
G r a n d e - B retagne du couple franco-allemand, jus-
qu’ici moteur en matière d’avancées européennes. 

Le lien armée-nation 
est la meilleure garantie 

de l’enracinement démocratique 
de l’institution militaire et le plus 

e fficace antidote à l’antimilitarisme.

Pour Jaurès hier comme pour nous aujourd ’ h u i ,
l ’ a rmée est l’armée de la Nation et non l’ins-

t rument d’une classe ou l’expression d’une caste.
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La défense est l’aff a i re de tous les citoyens et pas
seulement de l’institution militaire. L’idée que la
g u e rre est un domaine trop technique, hors de por-
tée d’une réflexion civique et politique doit être
combattue. 

Le risque d’un relâchement du lien arm é e - n a t i o n ,
avec celui corrélatif d’un repli sur elle-même de
la société militaire et d’une résurgence de l’anti-
militarisme, n’est pas à négliger. On sait combien
Jaurès avait durement bataillé pour purger la
gauche ouvrière de son antimilitarisme sommai-
re. Il faut donc, en premier lieu, réaffirmer très for-
tement et plus que jamais le caractère citoyen de
l’institution militaire. Le passage
à la professionnalisation (5), mal
préparé en 1996 et dont le coût a
été sous-estimé, ne doit pas signi-
fier que la nation laisse désorm a i s
à un corps séparé d’elle le soin de sa défense.

Les socialistes sont convaincus de la nécessité
de re n f o rcer les liens entre l’armée et la nation, tout
en sachant que la nature de ces liens sera à réin-
venter dans le cadre nouveau d’une armée pro-
fessionnalisée. Sans attendre, ils réaff i rm e n t
plusieurs principes : 
^P re m i è rement, même professionnalisées, les

a rmées sont au service de la nation et toutes les
garanties doivent être prises pour qu’elles re s t e n t
en toute circonstance subordonnées au pouvoir
politique. 
^Deuxièmement, la composition sociale des

(4) Ce principe
s i g n i fie qu’il
s u ffit d’avoir le
n o m b re minimal
d ’ a rm e s
n u c l é a i res afin
de menacer un
é v e n t u e l
a d v e r s a i re de lui
i n fliger des
d o m m a g e s
i rr é p a r a b l e s ,
pour le
dissuader de
nous attaquer. 

(5) C’est la loi de programmation militai-
re, promulguée le 2 juillet 1996, qui a mis
en place la transition vers une armée entiè-
rement composée de professionnels. 

“ L’idée que la guerre 
est un domaine trop technique,
hors de portée d’une réflexion
civique et politique, 
doit être combattue.”
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a rmées doit refléter la diversité de la nation dans
toutes ses composantes, ce qui signifie un re c ru-
tement diversifié et sans discrimination d’aucu-
ne sort e .
^Troisièmement, l’équilibre de nos institutions

doit assurer au législatif les conditions d’un réel
contrôle démocratique sur les décisions re l a t i v e s
à la défense. Si l’on veut que les problèmes de la
défense soient mis sous les yeux de tous les citoyens,
le meilleur lieu pour en débattre est le Parlement. 
^E n fin, pour les socialistes, l’armée est comp-

table devant la nation. Ceci implique la re c h e rc h e
p e rmanente du meilleur rapport coût-efficacité dans
l’utilisation des crédits de défense et la mise en pla-
ce de capacités d’évaluation et de contrôle politique
du système militaro-industriel. Celui-ci doit être
en effet l’outil de mise en œuvre et non l’instiga-
teur occulte de la politique de défense.

Une conception socialiste 
de la défense ne saurait faire 

l’impasse sur les questions éthiques 
et juridiques liées aux choix 

m i l i t a i res, y compris lorsque ceux-ci 
e n g e n d rent des contradictions 

délicates à résoudre .

Ceci concerne en particulier le domaine des
e x p o rtations d’armes et la moralisation de leur

c o m m e rce, le contrôle des activités de re n s e i g n e-
ment, les interventions extérieures décidées en fonc-
tion d’accords de coopération avec les Etats
n ’ o ffrant pas de vraies garanties démocratiques ou
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e n c o re la clarification du “droit d’ingére n c e ” ( 6 ) e t
la responsabilité des militaires français engagés dans
des opérations multilatérales.

Dans tous ces domaines, les socialistes prônent
un re n f o rcement de la transparence dans la prise
de décision et un plus grand contrôle démocratique.

Pour les socialistes, la défense nationale 
n’est pas un but en soi. 

Elle est l’instrument et l’expression d’une poli-
tique d’ensemble avec laquelle elle doit se tro u-

ver en cohérence. Si notre politique générale
s’inscrit désormais dans le cadre européen, c’est éga-
lement par référence à ce cadre que doit être re p e n-
sée notre conception de la défense.

Les adaptations de la doctrine et de l’outil de
défense ne doivent pas dépendre exclusivement de
contraintes liées à la modernisation technique,
même si aujourd’hui les choix de systèmes d’arm e s
s’inscrivent dans le long term e .

Au cours du demi-siècle écoulé, le pouvoir poli-
tique a successivement fait de l’institution militaire
l ’ i n s t rument de défense de l’intégrité de l’empire
colonial, le vecteur de l’intégration dans l’Allian-
ce atlantique, l’outil d’une stratégie d’indépendance
nationale (avec la force de frappe). Lorsque le choix
des missions n’est pas clairement fait et assumé par
le pouvoir politique, l’armée est tentée de suppléer

(6) Voir la
C h a rte des
Nations Unies,
C h a p i t re VII
“Action en cas
de menace
c o n t re la paix,
de ru p t u re de la
paix et d’actes
d ’ a g re s s i o n ”
a rticle 39 à 51.
L’ensemble de la
C h a rte est
disponible sur le
site www. u n . o rg 
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à cette carence en se fixant à elle-même ses objec-
tifs. On a vu, au moment de la guerre d’Algérie,
les périls qui peuvent en résulter pour la démocratie.

Dans le contexte actuel, on gagnerait à définir
précisément les finalités que l’on assigne à notre outil
de défense. Conserver à notre armée le caractère
d’un outil polyvalent apte à faire face seul à toutes
les incertitudes d’un monde en transition revient à
ne pas trancher et donc à ne pas peser effic a c e m e n t
sur le cours des choses. Ceci aboutit à faire coexis-
ter des instruments liés aux nouvelles missions (inter-
ventions de maintien ou de rétablissement de la paix,
coopération européenne) avec des dispositifs héri-
tés des périodes antérieures (armements dont la défi-
nition remonte à la période de la confrontation
Est-Ouest), même lorsqu’ils ne sont plus totalement
en phase avec l’état du monde et avec les orienta-
tions récentes de notre diplomatie. 

Le moment est venu de se montrer plus sélec-
tif et de dégager avec nos part e n a i res euro p é e n s
une option fédératrice qui redonne sens et effic a-
cité à notre politique de défense, dans laquelle puis-
sent pre n d re corps les valeurs qui sont les nôtre s .
La réponse à ce défi se trouve évidemment du côté
d’un engagement résolu dans la construction de la
politique de défense et de sécurité européenne au
s e rvice de la paix dans le monde. Une réponse qui
ne doit pas être la simple dilution de l’Europe dans
une Alliance atlantique dominée par les Etats-Unis,
mais qui permette l’affirmation d’une véritable iden-
tité européenne. ❃

Les socialistes français sont européens de rai-
son et de cœur.

Ils sont conscients que l’histoire désastreuse de
la pre m i è re moitié du vingtième siècle ne doit en
aucun cas être répétée. La construction euro p é e n n e
a rendu impensable le recours à la force entre
m e m b res de l’Union. Ainsi, l’intern a t i o n a l i s m e
v i s i o n n a i re de Jaurès fait aujourd’hui partie de l’ac-
quis euro p é e n .

Les socialistes français constatent par ailleurs
que les Etats européens ont des intérêts de sécu-
rité et de défense pour l’essentiel communs. Cert e s ,
les pays méditerranéens auront peut-être davan-
tage tendance à re g a rder vers l’Afrique et le Moyen-
Orient que les pays septentrionaux et orientaux,

❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖

La dimension
e u ro p é e n n e



30 - LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 18 - JANVIER  2001 LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 18 - JANVIER  2001 - 31

même si elle peut être assurée à
un niveau de forces et de risques
très inférieurs à ce qu’il fut
n a g u è re. Elle repose tant sur nos
moyens militaires nationaux,
conventionnels et nucléaire s ,
que sur la mise en œuvre des moyens de nos par-
t e n a i res à travers les pactes européens ou atlan-
tiques qui nous lient à eux (traité de Bru x e l l e s ,
traité de Wa s h i n g t o n ) .

^dans notre capacité à défendre nos intérêts
stratégiques et à contribuer à la stabilité de notre
continent et de ses abords. Pour l’essentiel, il s’agit
là de missions conduites de manière solidaire avec
nos part e n a i res européens, dans le cadre des ins-
titutions et des forces militaires définies par l’Union
e u ropéenne lors des Conseils de Cologne (juin
1999) et d’Helsinki (décembre 1999). Les Euro-
péens doivent pouvoir jouer un rôle dirigeant lors
du règlement des crises concernant principalement
les intérêts de l’Europe : les conflits des Balkans
en sont une illustration. Ils doivent aussi avoir la
capacité militaire de contribuer de façon sub-
stantielle à la définition et à la conduite de la stra-
tégie dans des situations où le rôle militaire
principal est tenu par d’autres (les Etats-Unis en
tant que tels, ou l’OTAN). Il faudra éviter de réédi-
ter l’expérience de la Guerre du Golfe, où les Euro-
péens se sont présentés en ord re dispersé.

^dans la participation à des opérations visant
à faciliter le retour de la paix et à défendre les

plus soucieux du devenir de la Russie ou des Bal-
kans. Les pays ayant eu une expérience coloniale
c o n s e rv e ront, ici ou là, des intérêts spécifiques que
tous ne part a g e ront pas. Dans la pratique cepen-
dant, l’expérience de l’après-Guerre froide montre
à quel point dominent aujourd’hui les intérêts par-
tagés et les valeurs communes. Les guerres des Bal-
kans ou le dialogue euro - m é d i t e rranéen sont ainsi
l ’ a ff a i re de tous et non de quelques-uns. 

En fin, les socialistes savent que, devant la pré-
pondérance américaine, les Etats européens ne peu-
vent peser dans le monde que s’ils disposent de
moyens politiques et de capacités militaires per-
mettant de définir et de conduire des stratégies com-
munes. Donner à l’Europe des moyens militaire s
pour qu’elle puisse agir de façon autonome, c’est
la grande initiative qu’ont lancée de concert les
m e m b res de l’Union à partir de 1998. La France
est l’un des moteurs de cette entreprise, qui n’en
est qu’à ses débuts et qui doit perm e t t re de faire
c o n t repoids à l’hyperpuissance américaine.

Pour chaque grand domaine de notre politique
de défense, on re t rouve l’imbrication entre dimen-
sions nationale et européenne : 

^dans la défense de nos intérêts vitaux : c’est
à dire de l’intégrité territoriale du fonctionnement
régulier des institutions et de l’indépendance natio-
nale. Cet aspect de notre politique de défense est
nettement moins sujet à débat depuis la fin de la
G u e rre froide. La mission n’en demeure pas moins,

“ Donner à l’Europe 
des moyens militaires doit
p e rm e t t re de faire contrepoids 
à l’hyperpuissance
a m é r i c a i n e . ”
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d roits de l’Homme et de la démocratie,  lorsque
les conditions politiques et matérielles sont
réunies. De telles opérations, comme celles défi-

nies ci-dessus, doivent se déro u-
ler dans le strict respect des
missions de Petersberg ( 7 ) et en
c o n f o rmité avec les décisions
des Nations Unies. La contribu-
tion des Européens et des Fran-
çais aux opérations de maintien
ou de rétablissement de la paix
est déjà notable, comme on peut
le voir au Kosovo.

^dans le développement de notre industrie de
défense dans un cadre européen. La nécessité de
g a rder une autonomie vis-à-vis des Américains nous
impose de diversifier notre politique d’acquisition
de matériels militaires. Après la deuxième guerre
mondiale, cette préoccupation nous a conduit à
développer une industrie de défense import a n t e .
A u j o u rd’hui, tant pour des raisons politiques qu’éco-
nomiques, c’est dans un cadre européen et non plus
strictement national que doit évoluer notre indus-
trie de défense. Cela passe par un re g ro u p e m e n t
des entreprises d’armement, afin de lutter à arm e s
égales contre les entreprises concurrentes améri-
caines. Cela passe également par l’unification pro-
g ressive du cadre juridique dans lequel évoluero n t
ces entreprises d’armement, dans des domaines tels
que le contrôle des exportations ou les réponses aux
o ff res de marchés publics. 

LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 18 - JANVIER  2001 - 33

Ces grands domaines d’action de notre poli-
tique de défense sont largement influencés par
l’évolution des risques et des menaces au niveau
i n t e rnational, ainsi que par les changements du
c a d re politique et juridique régissant le re c o u r s
à la force dans les relations internationales. Qu’il
s’agisse d’évaluer les risques ou d’élaborer des
règles internationales sur le recours à la force, l’Eu-
rope doit pouvoir s’imposer comme une entité poli-
tique capable d’influer sur les réflexions et les
r é f o rmes.                                                   ❃

(7) La déclaration de Petersberg a perm i s
de préciser les missions militaires et de re n-
f o rcer le caractère opérationnel de l’UEO
en matière de gestion de crises et de main-
tien de la paix, celle-ci étant censée deve-
nir le bras armé de l’UE et le pilier
e u ropéen de l’OTAN : création d’une cel-
lule de planification, constitution de forc e s
relevant de l’UEO, dont l’Eurocorps, la
division multinationale centrale de l’OTA N ,
l’EUROFOR (unité terre s t re multinationale
avec capacité d’action rapide) et l’EURO
MARFOR (force maritime multinationa-
le non permanente). 
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Etats-Unis et la Chine au sujet de Taiwan, sans
négliger la situation dans la péninsule coréenne,
où ne fait que débuter un dialogue régional entre
a d v e r s a i res potentiels ; insécurité croissante qui
ravage l’Afrique, aggravée par l’impact de l’épi-
démie du SIDA, notamment en Afrique australe et
centrale. 

On ne peut exclure que certains de ces risques
se muent en menaces militaires contre la France
et ses alliés, même s’il faut bien re c o n n a î t re qu’au-
j o u rd’hui notre terr i t o i re et nos intérêts vitaux ne
se trouvent pas plus directement menacés militai-
rement qu’ils ne l’étaient immédiatement après la
disparition de l’Empire soviétique. Cependant, une
é l é m e n t a i re prudence doit nous amener à main-
tenir à jour les moyens et les compétences militaire s
en notre possession. En attendant, jamais dans la
m é m o i re de nos peuples, notre pays et ses voisins
n’ont bénéficié d’un climat de sécurité enviro n n a n t
aussi favorable. 

Toutefois, avec la fin de l’ord re bipolaire de la
G u e rre froide, l’Europe re d é c o u v re la guerre, même
si elle ne met pas en cause nos intérêts vitaux. Les
c o n flits accompagnant la disparition de la Yo u g o-
slavie de Tito ont amené la communauté intern a-
tionale et notamment la France, à intervenir tant
c o n t re la menace de déstabilisation de l’Europe du
Sud-Est que contre la pratique des crimes de guer-
re et contre l’humanité. Au-delà de notre continent,
le déchaînement de la violence en Afrique ne peut
pas non plus nous laisser indiff é rents. L’ E u rope a
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❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖

Les lourdes menaces existentielles qui pesaient
sur les pays européens au cours de la pério-

de de la Guerre froide ont laissé la place à des
risques nouveaux : dissémination d’armes de des-
t ruction massive à des pays instables (Pakistan,
par exemple) ou à des groupes non étatiques (sec-
te Aoum, au Japon), prolifération des missiles balis-
tiques susceptibles de projeter ces armes (Corée
du Nord, Iran, Pakistan…). 

A ces risques s’ajoute l’éventualité de grands
c o n flits régionaux pouvant menacer la paix et la
sécurité mondiales : reprise possible des guerres du
M o y e n - O r i e n t ; risque potentiellement cataclys-
mique d’un conflit indo-pakistanais comportant la
possibilité de recours à l’arme nucléaire ; tensions
en Asie orientale pouvant mettre aux prises les

Le contexte
i n t e rn a t i o n a l
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intérêt à empêcher cette instabilité, qui affecte indi-
rectement notre sécurité. Elle doit le faire égale-
ment pour promouvoir les valeurs universelles de
respect des droits de l’homme et de la démocra-
tie, qui sont à la base de la sécurité dans le mon-
d e .

Na t u rellement, l’ensemble de ces défis réels ou
potentiels n’appelle pas que des réponses militaire s .
N o t re action à long terme en faveur de la sécuri-
té internationale sera le plus souvent de nature poli-
tique, diplomatique, économique. Mais l’expérience
des Balkans et d’autres régions prouve que le re c o u r s
à la force militaire ne peut être écarté. Cela pose
le problème des conditions de la légitimation d’un
tel recours, en Europe ou hors d’Europe. ❃

L’adhésion à un système de sécurité 
collective réform é

La légitimation du recours à la force, telle qu’el-
le est précisée par l’article 51 de la Charte des

Nations Unies, ne souff re pas d’ambiguïté, dès lors
que nous ou nos alliés ferions l’objet d’une agre s-
sion armée. Cependant, depuis la fin de la Guer-
re froide, le risque d’une attaque directe contre notre
pays apparaît mineur. C’est donc dans le cadre de
la défense de ses intérêts stratégiques et des opé-
rations destinées à faciliter le retour de la paix que
n o t re pays doit déterminer s’il convient ou non de
recourir à la forc e .

Pour les socialistes, la règle est simple : la Fran-
ce ne saurait recourir à la force sans l’accord de
la communauté internationale, autrement dit, sans

❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖

La France 
dans la gestion 

des crises
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On pourrait aussi envisager que l’ensemble des
m e m b res du Conseil de sécurité prennent l’initia-
tive de motiver publiquement leur vote, ce qui
reviendrait pour les membres permanents à moti-
ver un éventuel veto. 

En fin, dans la mesure où l’ONU est amenée à
agir militairement dans des opérations de main-
tien de la paix et parfois dans des opérations de
rétablissement de la paix (Somalie, Sierra Leone),
il faut améliorer substantiellement les conditions
politiques, fin a n c i è res et militaires de la conduite
de telles opérations. Les socialistes apprécient à cet
é g a rd les propositions du récent
r a p p o rt remis au Secrétaire géné-
ral de l’ONU par le groupe de tra-
vail animé par Monsieur Lakhdar
Brahimi. ( 8 )

A l ’ a v e n i r, il faudra sans dou-
te aller plus loin, en re c o n n a i s s a n t
la nécessité de doter l’ONU d’une
f o rce de réaction rapide alimen-
tée par les Etats mais qui soit
p ro p re à cette institution, afin de
pouvoir agir dans les cas d’urg e n c e
h u m a n i t a i re. Nous ne ferions là
que respecter la lettre de la char-
te des Nations Unies et la philo-
sophie de ses rédacteurs qui
voulaient remédier à une des
causes de paralysie qu’avait
connue la SDN ( 9 )

38 - LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 18 - JANVIER  2001

l’assentiment du Conseil de sécu-
rité. Dans la mesure du possible,
nous devons veiller à ce que
l’usage du recours à la force fas-
se l’objet de dispositions précises
dans les résolutions prises par le
Conseil de sécurité des Nations
Unies, afin d’éviter toute tenta-

tion de s’affranchir des décisions de la communauté
i n t e rnationale. Il peut naturellement y avoir des cas
limites et il arrive que les directives du Conseil de
sécurité soient plus ou moins explicites : elles étaient
très claires s’agissant de la Guerre du Golfe ou de
l ’ i n t e rvention en Somalie ; elles l’étaient moins lors
de l’opération Tu rquoise au Rwanda ou de la Guer-
re du Kosovo.

Sans le respect de cette règle, nous dériverions
vers un système international anarchique où
chaque Etat estimerait pouvoir faire justice lui-
m ê m e .

Pour autant, on ne peut se satisfaire de l’état
actuel d’organisation et de fonctionnement du
Conseil de sécurité. Celui-ci doit voir sa re p r é-
sentativité accrue par un élargissement du nombre
des membres permanents et tournants, et sa capa-
cité à pre n d re des décisions doit être re n f o rcée par
un aménagement du droit de veto. Ainsi, les
m e m b res permanents devraient-ils accepter que la
possibilité de recours au veto repose sur des prin-
cipes généraux explicites. 

“ Pour les socialistes, 
la France ne saurait re c o u r i r
à la force sans l’accord de 
la communauté
i n t e rnationale, autrement dit,
sans l’assentiment 
du Conseil de sécurité. ”

(8) A la demande de M. Kofi A. Annan,
M. Lakhdar Brahimi, ancien ministre algé-
rien des Aff a i res étrangères, a présidé un
g roupe d’étude sur les opérations de paix
des Nations Unies afin de proposer un
ensemble de recommandations concrètes
et pratiques. Le Groupe re c o m m a n d e
notamment une re s t ructuration pro f o n d e
du Département des opérations de main-
tien de la paix, la création d’une nouvel-
le cellule d’information et d’analyse stra-
tégique, la mise en place au Siège d’une
équipe spéciale chargée de planifier et
d’appuyer chaque mission de maintien de
la paix et une utilisation plus systématique
des technologies de l’information… 
Le site www. u n . o rg propose l’intégralité
du rapport .

(9) La Société des Nations a été créée en
janvier 1920 pour favoriser le maintien de
la paix et le développement de la
coopération entre les peuples. Elle n’a pas
su empêcher le déchaînement de la
Seconde Guerre mondiale.
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L’utilisation de la force 
au service du maintien 

de la paix

La récente décision de l’Union
E u ropéenne de créer une for-

ce d’action rapide nous perm e t-
tra de remplir les obligations
i n t e rnationales contractées dans

le cadre des Nations Unies pour le règlement des
crises. Cette action s’exerce à deux stades : la pré-
vention des crises et le rétablissement de la paix. 

No t re outil militaire doit refléter à la fois cet-
te évolution européenne du cadre de notre poli-
tique de défense et les conditions stratégiques de
l’après Guerre froide. D’où une nouvelle hiérar-
chie des priorités :

La prévention des crises

La prévention des crises est avant tout aff a i re
de politique étrangère au sens large du term e ,

notamment à travers la PESC. ( 1 0 )

Cependant, les conflits des Bal-
kans ou d’Afrique montrent que
la dimension militaire peut être
essentielle dans certains cas.

Ainsi, l’une des leçons constantes
des guerres par ailleurs fort
diverses de l’après Guerre fro i d e ,

c’est l’importance de pouvoir déployer rapidement
des forces militaires, parfois avant même que la

crise éclate. Le type de forces dépêchées sera aff a i-
re de circ o n s t a n c e ; mais mieux vaut, comme pour
les pompiers, être envoyés au feu le plus tôt pos-
sible. Du temps de la Guerre froide, l’emploi de la
f o rce était naturellement l’ultime recours, étant don-
né les risques de guerre mondiale et donc de des-
t ruction radicale qui en découlaient. Aujourd ’ h u i ,
la force peut être mise au service du droit et de la
sécurité collective : la logique d’emploi change de
sens. La Bosnie, le Rwanda sont là pour nous rap-
peler le coût que peut avoir un re t a rd dans la mise
en œuvre des forces destinées à maintenir ou à réta-
blir la paix.

De telles opérations supposent de manière géné-
rale une décision collective de la communauté inter-
nationale, et donc, le plus souvent une mise en
œ u v re collective.

Le rétablissement 
de la paix

Si la prévention n’a pas été possible, ou si la cri-
se prend une ampleur imprévue, les Euro p é e n s

doivent disposer de moyens nécessaires, soit pour
o p é rer de façon substantielle aux côtés de leurs par-
t e n a i res, soit pour intervenir de manière autono-
me. C’est ce qu’ils ont fait en Albanie en 1997 et
qu’ils devraient pouvoir faire à plus grande échel-
le grâce aux récentes décisions européennes. 

Comme dans le cas de la prévention des crises,
les forces de projection françaises affectées à la nou-
velle “force européenne de réaction rapide”

(10) Politique Etrangère et de Sécurité
Commune. Ses objectifs sont les suivants :
la sauvegarde des valeurs communes, des
intérêts fondamentaux et de l’indépendance
de l’Union ; le re n f o rcement de la sécuri-
té de l’Union et de ses Etats membres sous
toutes ses formes ; le maintien de la paix
et le re n f o rcement de la sécurité intern a-
tionale ; la promotion de la coopération
i n t e rnationale ; le développement et le re n-
f o rcement de la démocratie et de l’Etat de
d roit, ainsi que le respect des droits de
l’homme et des libertés fondamentales.

“ On pourrait envisager que
l’ensemble des membres du
Conseil de sécurité pre n n e n t
l’initiative de motiver
publiquement leur vote et
pour les membres perm a n e n t s
à motiver un éventuel veto.”
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s e ront disponibles pour les missions de rétablis-
sement de la paix.

Les forces armées au service 
de la re c o n s t ru c t i o n

Les exemples récents de prévention des crises et
de rétablissement de la paix enseignent aussi

que la gestion de crise fait de plus en plus appel
à des moyens civils. Les armées sont ainsi ame-
nées à conduire des actions dites civilo-militaire s ,
a fin de pouvoir ensuite passer le relais à d’autre s
o rganismes pour la phase de re c o n s t ruction des pays
touchés par la crise.

La mobilisation des moyens militaires se fera
de plus en plus en coordination avec les moyens
civils pour assurer les fonctions essentielles dans
les pays en crise (sécurité des populations ; justi-
c e ; remise en état des services de base comme l’eau
ou l’électricité). Cela doit nécessiter une adapta-
tion de l’organisation de nos forces armées. ❃

La question se pose de savoir si la France peut
ê t re aujourd’hui amenée à conduire seule des

opérations dans des zones où elle estimerait avoir
à défendre des intérêts qui lui sont pro p res (on pen-
se notamment à l’Afrique). 

In s t ruits par les dérives passées de la politique
française en Afrique, nous ne pouvons pas nous
d é s i n t é resser de ce continent. Les besoins de sécu-
rité du continent africain plaident en faveur de l’ac-
tion stabilisatrice de la présence française mais sous
la houlette des Nations Unies. 

Au re g a rd du nouveau contexte intern a t i o n a l ,
lorsque la France souhaitera assumer des actions
m i l i t a i res hors du terr i t o i re européen, elle devra

❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖

Les interventions 
m i l i t a i res spécifiques 

de la France
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s ’ i n s c r i re dans le cadre général des missions de
maintien ou de rétablissement de la paix. Cela
signifie qu’il ne doit plus y avoir de spécificité
du continent africain et que la re c h e rche d’une
action concertée européenne est à privilégier par
r a p p o rt à la re c h e rche d’une solution pure m e n t
n a t i o n al e .

L’implication de la France en Afrique s’est tra-
duite, lors de la décolonisation, par une série d’ac-
c o rds de défense et de coopération militaire, qui ne
semblent plus aujourd’hui être la réponse appro-
priée. Ces accords sont en effet souvent inapplicables,
ou inappliqués, et, dans tous les cas, totalement
dépassés. A l’évidence, d’autres formules contrac-
tuelles restent à trouver. A moyen terme, la Fran-
ce pourrait encourager, avec plusieurs pays

e u ropéens, la création d’un arr a n-
gement de stabilité collective
euro-africain de type OSCE. (11)

En matière de prépositionnement
des forces, le processus de réduc-
tion a permis de ramener le dis-
positif français de 8500 à 5200
hommes. Depuis les troubles en
C e n t re Afrique et surtout depuis
le coup d’Etat en Côte d’Ivoire ,
le principe de non-interv e n t i o n
des troupes françaises dans les
conflits internes est entré dans les
mœurs. Si le principe de leur

maintien à des fins de formation peut être admis,

leur implantation géographique devrait donner lieu
à un débat, notamment pour ce qui concerne l’im-
p o rtant dispositif français présent à Djibouti. Dans
tous les cas, la protection des re s s o rtissants de
l’Union européenne vivant dans ces zones doit
continuer d’être assurée. 

Les progrès de l’idée de défense européenne doi-
vent donc nous conduire à intégrer les re s p o n s a-
bilités africaines de la France dans un ensemble
plus vaste. 

En fin, il faudra naturellement réaffirmer avec
f o rce la nécessité d’un mandat des Nations Unies
pour toute action, et exiger la référence aux mis-
sions de Petersberg, indispensable pour obtenir un
consensus au sein de l’Union euro p é e n n e .

Pour résumer, une intervention en Afrique avec
nos alliés européens pourrait à l’avenir pre n d re deux
f o rmes :

^soit des opérations multilatérales en milieu non
hostile avec un fort contenu humanitaire et sous
mandat des Nations Unies ;

^soit des opérations de rétablissement de la paix
sur le modèle du Kosovo. Le caractère militaire
serait alors beaucoup plus affirmé et nécessiterait,
o u t re la participation des forces africaines, celle des
pays de l’Union euro p é e n n e .

A ces conditions, les responsabilités part i c u l i è re s

(11) L’ O rganisation pour la sécurité et la
coopération en Europe -organisation de
sécurité paneuropéenne- a été fondée en
d é c e m b re 1994. Elle institutionnalise la
C o n f é rence sur la Sécurité et la Coopé-
ration en Europe (CSCE) créée en 1975
par l’Acte final d’Helsinki. Aujourd ’ h u i ,
l’OSCE re g roupe l’ensemble des pays
e u ropéens et les membres de la CEI, ain-
si que les Etats-Unis et le Canada. Elle
a pour objectif de re n f o rcer la démocra-
tie pluraliste et le respect des droits de
l’homme sur le continent, de régler les
conflits entre Etats-membres par des
moyens pacifiques et de promouvoir la
sécurité par la maîtrise des armements -
grâce au Forum pour la coopération en
m a t i è re de sécurité (FCS)-, la mise en pla-
ce d’un modèle de sécurité commun.
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Des forces de souveraineté demeurent néces-
s a i res, bien que leur volume et leurs moyens

ne soient pas du même ord re que les forces de pro-
jection liées aux tâches de prévention et de ges-
tion de crise. En Europe, la défense du terr i t o i re
se confondra de plus en plus avec celle du terr i-
t o i re de nos part e n a i res de l’Union qui ont sous-
crit aux mêmes obligations et qui se trouvent dans
la même situation stratégique que nous. 

De plus en plus, la défense des intérêts natio-
naux et européens se découplera de la défense du
sol. Ces intérêts prennent aujourd’hui des aspects
plus divers et plus diffus. Ainsi, l’indépendance
stratégique peut concerner aujourd’hui la pro t e c-
tion des intérêts économiques et technologiques des
e n t reprises, la capacité à être une source d’infor-
mation à l’échelle de la planète (Internet) ou à

de la France en Afrique sont compatibles avec les
principes aff i rmés précédemment et avec les
engagements européens de la France. ❃

❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖

La défense 
du terr i t o i re national 
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e x p o rter un patrimoine culturel.  

Cette mission est, dans les cir-
constances actuelles, peu exi-
geante au plan militaire. Elle

reste toutefois le fondement de toute politique de
défense, qui permet à une nation de s’identifier à
son arm é e .

Le terr i t o i re de la République ne fait pas aujour-
d’hui l’objet de menaces d’invasion et il n’y a pas
lieu de privilégier une défense territoriale telle qu’el-
le a existé dans le passé. 

L’a rme nucléaire reste quant à elle la garantie
ultime contre une agression qui s’attaquerait dan-
g e reusement à nos intérêts vitaux, quelles que soient
sa nature et son origine.

Le Parti Socialiste s’est rallié à la doctrine de
la dissuasion en 1978. On a alors admis, que la
possession par la France d’un arsenal nucléaire de
stricte suffisance, sans aucune visée agressive, aidait
à desserrer l’étau Est-Ouest et agrandissait nos
m a rges face aux superpuissances. L’ a rme nucléai-
re pouvait ainsi constituer un élément stabilisateur,
à condition que le processus de maîtrise des arm e-
ments se développe. 

Compte tenu du risque d’une ascension aux
extrêmes, la menace d’utiliser l’arme nucléaire pou-
vait, par un effet dissuasif, empêcher le déclen-
chement d’un conflit entre Etats possesseurs de

l ’ a rme. Dans la configuration stratégique de
l’après guerre mondiale, cela revêtait une signifi-
cation part i c u l i è re. 

Après la chute du Mur de Berlin et la fin de
l ’ o rd re bipolaire Est-Ouest, la question nucléaire
doit être abordée diff é remment, en prenant en
compte les risques de prolifération qui accentuent
le caractère menaçant de l’arme nucléaire, au
moment même où la protection du monde occi-
dental par la dissuasion paraît moins nécessaire. 

La doctrine nucléaire française telle que la
conçoivent les socialistes demeure fondée. La for-
ce française de dissuasion minimale n’a plus pour
fonction de nous défendre contre l’URSS, mais,
avant tout, de protéger le terr i t o i re national et nos
intérêts vitaux contre toute menace majeure, d’où
qu’elle vienne. Dans le même temps, le contexte
i n t e rnational a permis d’accentuer les eff o rts en
faveur du désarmement nucléaire .

Cela s’est traduit par le moratoire sur les essais
n u c l é a i re en 1992, l’adhésion au traité de non-pro-
lifération des armes nucléaires, la réduction uni-
latérale de l’arsenal français, parallèlement à des
actions dans les autres domaines de désarm e m e n t
conventionnel et chimique.

Cela a également conduit à dénoncer la dérive
de ceux qui, à l’issue de la guerre du Golfe, vou-
laient donner à la force nucléaire française des mis-
sions de combat et non plus de dissuasion.

“ La défense du terr i t o i re 
se confondra de plus en plus
avec celle du terr i t o i re de nos
p a rt e n a i res de l’Union.”
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Cela a enfin incité les socialistes, tout en esti-
mant que, dans les circonstances actuelles, la dis-
suasion avait encore un sens, à condamner la re p r i s e
des essais nucléaires décidée par le président Chi-
rac en 1995. Hostiles à la course aux arm e m e n t s ,
nous soutenons toujours ce concept de dissuasion
de stricte suffis a n c e . ❃

L’objectif des socialistes reste, comme il l’a tou-
jours été, le désarmement nucléaire général et

complet, contrôlé et vérifiable. Mais cet objectif ne
sera pas atteint par la simple incantation. Il doit
tenir compte des réalités intern a t i o n a l e s.

Il y a actuellement cinq pays nucléaires offic i e l s
et trois pays nucléaires “officieux”. Mais, à part le
cas particulier de Cuba, tous les autres pays ont
adhéré au Traité de Non Prolifé-
ration et ont donc pris l’engage-
ment de ne pas acquérir d’armes
n u c l é a i res. Le respect de cet enga-
gement fait l’objet de contrôles par
l’AIEA. (12)

La ru p t u re de l’engagement de

❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖

L’engagement 
de la France 

en faveur 
du désarm e m e n t

(12) Institution spécialisée des Nations
Unies, l’Agence Internationale pour l’Ener-
gie Atomique, dont le siège est à Vi e n n e ,
a été créée dans le cadre de la confére n c e
de New-York en octobre 1956. Elle
re g roupe plus de cent vingt pays et a pour
but de promouvoir l’utilisation pacifiq u e
de l’énergie atomique et de contrôler les
activités nucléaires afin que celles-ci
n’aient pas de finalité militaire. 
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n o n - p rolifération constituerait une menace grave
pour la sécurité internationale, qui ne devrait pas
ê t re sous estimée par le Conseil de sécurité. 

Tant que le climat international restera mar-
qué par les clivages actuels, les conditions d’un
d é s a rmement nucléaire général et complet ne sero n t
pas remplies. La priorité est donc l’amélioration
de la coopération internationale pour aboutir à un
d é s a rmement pro g ressif, qui contribuera dans un
p remier temps à améliorer le climat intern a t i o n a l .

Il est urgent, dans cet esprit, que le traité d’in-
t e rdiction complète des essais nucléaires -que le
m o r a t o i re décidé par François Mitterrand en 1992
a largement contribué à établir puis à mettre en
œ u v re- soit ratifié par les Etats qui ne l’ont enco-
re fait, et qu’il entre en vigueur.

Il est également nécessaire que les acquis du
d é s a rmement ne soient pas remis en cause. A cet

é g a rd, le projet américain de
National Missile Defense ( 1 3 ),
dont la réalisation conduirait à
une relance généralisée de la
course aux armements nucléaire s
et spatiaux, notamment en Asie,
doit être vigoureusement condam-
né. Le déploiement d’un tel sys-

tème, que rien ne justifie stratégiquement, créerait
une dangereuse réaction en chaîne. Il pro v o q u e-
rait le développement du programme chinois et,
par eff e t induit, ceux de l’Inde et du Pakistan. Il

est clair que cette nouvelle course aux arm e m e n t s
serait aussi dispendieuse que dangereuse. 

Les socialistes soutiennent également la pour-
suite de la réduction des arsenaux stratégiques des
puissances nucléaires. Après la ratification du trai-
té Start II, un traité Start III doit être négocié, pour
abaisser le volume des arsenaux américain et ru s-
se à un maximum de 1000 à 1500 arm e s
n u c l é a i res. Dès que cet objectif sera atteint, nous
estimons que la France et les autres puissances
n u c l é a i res devront accepter d’entrer dans une négo-
ciation multilatérale sur la réduction de tous les
a rmements nucléaire s .

Dès maintenant, la transparence doit devenir
la règle établie pour les armements nucléaires. Le
conseil de sécurité de l’ONU devrait être inform é
du nombre et de la puissance explosive des arm e s
n u c l é a i res de tous les pays qui en possèdent.

Nous espérons que le traité “Cut-Off”, ( 1 4 ) d e s-
tiné à stopper la production de
matériaux fissiles, sera conclu le
plus rapidement possible. Dans ce
but, la France doit continuer à
déployer tous ses eff o rts pour que
la négociation re p renne. 

Il est également indispensable, au-delà de slo-
gans répétitifs sur le caractère immoral et dan-
g e reux de l’arme nucléaire, d’analyser les moyens
mis en œuvre dans les guerres aujourd’hui. La réa-

(13) Le projet “National Missile Defense”
de défense de l’ensemble du terr i t o i re amé-
ricain contre une attaque limitée par mis-
siles balistiques supposerait, pour être
compatible avec le traité ABM (limitation
des systèmes antimissiles balistiques signé
le 26 mai 1972 à Moscou par les Etats-
Unis et l’Union Soviétique), que des
amendements soient apportés à ce Traité. 

(14) Le FMCT (Fissile Material Cut-off
Treaty), traité en cours de négociation dans
le cadre de la Conférence du désarm e m e n t ,
a pour vocation d’interd i re la pro d u c t i o n
de matière fissile à des fins explosives. Cer-
tains pays, dont l’Inde notamment, lient
ces pourparlers à une négociation sur l’éli-
mination complète des armes nucléaires. 
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lité de ces conflits, c’est avant tout l’utilisation
d ’ a rmes légères. Des initiatives doivent être prises
afin de mieux contrôler les exportations de ces
a rmes et de détru i re les stocks en surplus résul-
tant des conflits passés. 

C’est pourquoi le combat nécessaire en faveur
du désarmement nucléaire ne doit pas occulter le
c a r a c t è re indispensable des eff o rts en faveur des
a u t res formes du désarmement. Il ne faut pas négli-
ger par exemple le danger que constitue la pro l i-
fération des armes chimiques et biologiques, qui
risque de devenir la menace principale au cours
du XXIe s i è c l e . ❃

Le nécessaire équilibre entre respect 
de la démocratie et effic a c i t é

La définition et la mise en œuvre de la politique
de défense nécessitent un cadre institutionnel

s p é c i fique respectant à la fois la démocratie et l’ef-
ficacité, ce qui n’est pas simple, car ces deux objec-
tifs sont parfois contradictoires. 

Une action armée, pour être efficace, doit être
décidée et exécutée rapidement. Le secret est par-
fois nécessaire à la réussite de l’action. Le rapport
Brahimi, remis en août 2000 au secrétaire géné-
ral des Nations Unies, pointe notamment l’inca-
pacité à réunir rapidement les soldats nécessaire s
comme cause des nombreux échecs des forces de
maintien de la paix mises sur pied sur la base d’un
mandat du Conseil de sécurité.

❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖

Une politique 
de défense

plus démocratique
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En même temps, entre p re n d re une action
a rmée est certainement la décision la plus lourd e
qui soit pour  un pays démocratique. Veiller à ce
que la Nation, par l’interm é d i a i re de ses re p r é-
sentants, soit associée aux décisions qui sont prises
dans ce domaine n’est pas seulement une obliga-
tion de fonctionnement démocratique ; c’est aus-
si un gage de réussite des opérations militaires, tant
le soutien de l’opinion publique est nécessaire, à
l ’ è re de la médiatisation des conflits. En leur temps,
les Américains ont pu expérimenter au Vietnam de
quelle manière ce qu’ils espéraient être une victoire
pouvait devenir une défaite, y compris militaire ,
du fait notamment de l’absence de soutien de l’opi-
nion publique américaine.

Des institutions marquées 
par la hantise de la paralysie

Le cadre institutionnel de la Ve République est
f o rtement marqué par les échecs de la IVe R é p u-

blique. En matière de défense, le Président de la
République n’est plus seulement un arbitre au-des-
sus des partis chargé de trancher les diff é rends, mais
bien l’autorité qui décide des orientations et sou-
vent, de la conduite de la politique de défense de
la France. La culture historique du Général de Gaul-
le était marquée par la débâcle de 1940 et son arr i-
vée au pouvoir en 1958 fut directement liée à la
crise algérienne, dans laquelle les gouvern e m e n t s
successifs s’étaient enlisés. Aussi n’est-il pas sur-
p renant de constater que les pouvoirs conférés en

m a t i è re de défense au Président de la République,
et plus généralement au pouvoir exécutif, sont plus
m a rqués par le souci de l’efficacité que par des pré-
occupations de nature démocratique.

Le texte de la Constitution donne clairement la
primauté au pouvoir exécutif. Pour ce qui concer-
ne la défense, les pouvoirs du Parlement sont étro i-
tement liés à ses fonctions législatives d’ord re
g é n é r a l : vote du budget, vote des lois «entraînant
des sujétions imposées par la défense nationale»
en déterminant les principes fondamentaux de l’or-
ganisation de la Défense nationale (article 34 de
la Constitution). Le Parlement doit autoriser la
déclaration de guerre (article 35) ; il ratifie les trai-
tés internationaux (article 53). Bien qu’il n’ait pas
beaucoup de capacité d’initiative en ce domaine,
le Parlement dispose cependant d’un pouvoir de
contrôle assez étendu et pas toujours utilisé. 

La répartition du pouvoir au sein de l’exécutif
est moins claire : le Président de la République est
le Chef des armées (article 15), le Gouvern e m e n t
dispose de la force armée (article 20) et le Pre m i e r
M i n i s t re est responsable de la défense nationale
( a rticle 21). Autant dire que les textes laissent ici
une large part d’interprétation à la pratique. 

Une pratique à sens unique

La pratique a précisément conduit à une
concentration des pouvoirs dans les mains du



58 - LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 18 - JANVIER  2001 LES NOTES DE LA FONDATION JEAN-JAURÈS - N° 18 - JANVIER  2001 - 59

Président de la République au
détriment du Premier Ministre .
On l’a vu avec la décision de
retrait de la stru c t u re militaire
intégrée de l’OTAN prise par le

Général de Gaulle en 1966, et avec l’arrêt, puis la
reprise des essais nucléaires, décidés successivement
par François Mitterrand et Jacques Chirac. En cas
d ’ i n t e rvention armée, notamment en Afrique, c’est
le Président de la République qui décide. Il lui
revient d’associer, le Gouvernement et son chef aux
décisions. L’image d’un Président agissant à l’in-
su du Gouvernement, parallèlement à la stru c t u-
re militaro-diplomatique officielle, apparaît
cependant comme un fantasme, ainsi que l’a mon-
tré la mission d’information parlementaire sur le
R w a n d a .

Cette évolution a deux origines : 

^la présidentialisation du régime résultant de
l’élection du Président de la République au suff r a g e
universel décidée en 1962. Président de tous les
Français, il tire sa légitimité du peuple dire c t e m e n t
et non indirectement comme le Premier ministre .
Il se considère donc comme habilité à pre n d re les
décisions qui peuvent aller jusqu’à engager la vie
des citoyens.

^la spécificité de l’arme nucléaire, qui s’ac-
c o rde mal avec une prise de décision collégiale.
En dernier re s s o rt, comme le suggère le décret sur
l’emploi de la force aérienne stratégique de 1964,

une seule personne tranchera pour pre n d re la déci-
s i on : le Président de la République et non le Pre-
mier Ministre. 

C’est ainsi que le rôle du Parlement en matiè-
re de défense est devenu très effacé. La réduction
de ses pouvoirs législatifs et budgétaires a des
conséquences néfastes. N’ayant pas de pouvoir
d’initiative budgétaire, il se trouve démuni pour
s’opposer à une pratique qui fait que les budgets
exécutés diff è rent souvent de façon significative
des budgets votés.

A la fin de la colonisation, la France passa de
n o m b reux accords de défense ou de coopération mili-
taire avec ses anciennes colonies. Nombre de ces
accords n’ont jamais été transmis au Parlement.
C’est sur la base de ceux-ci que le Général de Gaul-
le, Georges Pompidou et Valéry Giscard d’Estaing
d é c i d è rent des interventions en Afrique, la plupart
du temps à la demande de chefs d’Etat africains,
surtout soucieux de conserver le pouvoir. L’attein-
te aux intérêts de la France fut toujours invoquée,
mais le Parlement ne fut jamais à même de juger
de la pertinence de ces arguments, puisqu’il ne fut
jamais consulté sur ces interventions armées. Si cet-
te pratique interventionniste a cessé, il n’en reste
pas moins qu’il n’est toujours pas obligatoire d’as-
socier le Parlement à la décision de déclencher des
opérations armées extérieures.

Les textes constitutionnels régissant le rôle du
Parlement pour l’emploi de la force armée ont été

“ Entre p re n d re une action
a rmée est la décision 
la plus lourde qui soit pour 
un pays démocratique.”



du peuple à la déclaration de guerre, les constituants
qui se sont succédés depuis 1848 ont signifié que
le déclenchement d’opérations armées, susceptibles
de mettre en jeu la vie de soldats français, nécessi-
tait une décision solennelle où le peuple était consul-
té par le biais de ses représentants. C’est cet esprit
qui est dévoyé avec une disposition constitutionnelle
( l ’ a rticle 35), devenue aujourd’hui obsolète pour la
bonne et simple raison qu’aujourd’hui on ne
“ d é c l a re” plus la guerre. 

Si les conflits se sont multipliés au cours des der-
n i è res années, ils se déroulent pour une large part
à l’intérieur d’Etats faibles, dont la cohésion a été
a rt i ficiellement maintenue au temps de la Guerre
f roide. Il n’y a donc pas de guerre au sens juridique,
c ’ e s t - à - d i re de conflit interétatique déclaré. Les opé-
rations de maintien ou de rétablissement de la paix,
même si elles peuvent s’accompagner d’usage mas-
sif de la force armée, n’entrent pas sous ce vocable.
Le seul conflit interétatique majeur de la décen-
nie, la guerre du Golfe, ne fit pas l’objet d’une décla-
ration de guerre de l’Irak.

Cette situation ne permet donc plus au peuple
de témoigner de son soutien aux gouvernants, lors
du déclenchement d’opérations extérieures mili-
t a i res. Au demeurant, le droit actuel présente deux
inconvénients au re g a rd de l’objectif d’efficacité des
opérations militaires :

^en premier lieu, alors même que les arm é e s
vont être professionnalisées, l’absence de consul-
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repris sans changement depuis la
seconde République, époque à
laquelle les Etats se déclaraient
solennellement la guerre. Après
la chute du mur de Berlin, alors
que la multiplication de confli t s
de basse ou de moyenne inten-
sité a amené la communauté
i n t e rnationale, et la France en
p a rt i c u l i e r, à s’impliquer plus

souvent pour maintenir la paix, cette situation a
pris un tour caricatural. C’est ainsi que la Fran-
ce est devenue le premier contributeur de forc e s
de maintien de la paix de l’ONU, avec près de
15000 soldats en opération sur des terr i t o i res exté-
rieurs, parfois en situation de combat difficile com-
me en Bosnie, sans que la représentation nationale
ait jamais été consultée. L’exception fut la guerre
du Golfe en 1991, où la situation parut si absur-
de que le Gouvernement souhaita obtenir le sou-
tien des Français en engageant sa re s p o n s a b i l i t é
devant l’Assemblée nationale. Malheure u s e m e n t ,
lors du conflit du Kosovo en 1999, le débat n’eut
lieu au Parlement français que deux jours après
le début des frappes aériennes… et ce débat ne don-
na lieu à aucun vote.

Une situation dommageable 
pour la France

Cette situation n’est naturellement plus acceptable,
p a rce qu’elle n’est pas digne d’une démocratie

m o d e rne. En souhaitant associer les re p r é s e n t a n t s

“ Alors que les armées 
vont être pro f e s s i o n n a l i s é e s ,
l’absence de consultation 
des représentants du peuple
en cas d’interv e n t i o n s
m i l i t a i res extérieures risque
d’accentuer l’éloignement
e n t re l’armée pro f e s s i o n n e l l e
et la population.”
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tation des représentants du peuple en cas d’inter-
ventions militaires extérieures risque d’accentuer
l’éloignement entre l’armée professionnelle et la
p o p u l a t i on ;

^en second lieu, la médiatisation des confli t s
et l’accès de tous à l’information, grâce à la télé-
vision par satellite et à Internet, font que le sou-
tien d’un peuple à une action armée est devenu un
atout contre les pays où règne l’arbitraire. 

Un nouvel équilibre institutionnel 
à tro u v e r

Plusieurs réformes sont nécessaires pour doter
n o t re politique de défense d’un cadre institu-

tionnel adapté aux valeurs que défendent les socia-
l i s t e s .

Il faut tout d’abord réformer l’article 35 de la
Constitution, afin que le Parlement puisse se pro-
noncer quand une action militaire d’une cert a i n e
e n v e rg u re est envisagée. Ceci exclut les opérations
de protection et d’évacuation de nos re s s o rt i s s a n t s ,
situations où il faut agir rapidement.

Dans tous les cas de fig u re, il faut informer plus
complètement le Parlement de la nature des opé-
rations envisagées, de leurs objectifs, des moyens
matériels et humains à déployer et de leur coût.
On évitera ainsi que la représentation nationale soit
tenue, comme c’est encore le cas, à l’écart des opé-

rations extérieures, dont le coût représente chaque
année plusieurs milliards de francs. 

Il faut aussi que le Parlement ait à connaître
des accords de défense et de coopération militai-
re de la France, et qu’il puisse les approuver par
le biais d’une pro c é d u re d’autorisation de ratifi-
c a t i o n .

En fin, il faut que le Parlement exerce un contrô-
le sur les activités de renseignement, pour connaître
non pas le détail des missions, mais l’org a n i s a t i o n ,
les missions générales, les compétences et les moyens
des services. De tels mécanismes de contrôle exis-
tent dans toutes les démocraties occidentales. Sans
gêner l’efficacité des services, il faut éviter que l’ac-
tivité de renseignement devienne une zone de non-
d roit et que l’on n’en parle qu’à l’occasion de
“ b a v u res” médiatisées. ❃
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Respecter la particularité du métier des armes
et faire en sorte que les militaires soient repré-

sentatifs de la Nation et que celle-ci se reconnais-
se en eux est un exercice difficile pour tout
gouvernement. Mais ce devoir est d’autant plus
n é c e s s a i re aujourd’hui que, avec la fin de la conscrip-
tion et la mise en place de la professionnalisation,
il existe des risques de divorce entre la France et
son armée que nous ne saurions négliger.

Les risques de divorc e .
La perception du rôle des armées. 

Na g u è re, tout civil était un militaire en puissance.
Le se rvice militaire faisait s’interpénétrer deux

mondes séparés. La conscience d’une menace exté-
r i e u re facilitait la compréhension de la nécessité
de l’existence d’une force armée, ultime pro t e c-

t i o n de la Nation et de chaque
citoyen. 

Au j o u rd’hui, même si le risque
d’une agression extérieure n’a pas
complètement disparu, elle n’est
plus perçue par la grande mas-
se des citoyens comme un péril
imminent et massif. Et le serv i-
ce militaire a été supprimé, rompant l’intérêt par-
ticulier que chaque famille pouvait porter à ce qui
se passe à l’intérieur de l’institution militaire. Cet-
te double mutation affecte en profondeur le rap-
p o rt entre la Nation et son Arm é e .

On peut craindre que l’armée apparaisse, aux
yeux de l’opinion, comme un consommateur de cré-
dits, qui seraient mieux utilisés ailleurs, alors qu’en
même temps, l’armée s’interroge sur la finalité de
ses missions. C’est pourquoi il revient aux politiques,
et notamment au Parti socialiste et à ses élus, d’ex-
pliquer les nouvelles missions des armées qui obli-
gent à les doter des moyens nécessaires à leur
fonctionnement. Aux notions de patrie en danger,
d’ennemi à combattre, de terr i t o i re national à
d é f e n d re, se substituent, au nom de valeurs qui ne
sont plus seulement patriotiques mais universelles,
les concepts d’action humanitaire, de prévention
des conflits, de protection des droits de l’Homme,
dans des pays souvent lointains et instables.

❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖

L’ a rmée 
et la nation

“ Aux notions de patrie en
d a n g e r, d’ennemi à combattre ,
de terr i t o i re national 
à défendre, se substituent 
les concepts d’action
h u m a n i t a i re, de prévention
des conflits, de protection 
des droits de l’Homme.”
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L’ é c a rt croissant entre 
les valeurs de la société civile 

et celles de la société militaire. 

Il faut s’employer à résorber cette fracture laten-
te. Pour l’armée, le triptyque de référence (dis-

ponibilité totale, obéissance et discipline) demeure
de rigueur et, sous peine de saper l’institution, il
est difficile d’y toucher. Mais il existe un risque de
déphasage culturel et moral avec une société moins
marquée que la communauté militaire par les
notions de discipline collective et de sens du sacri-
fice. Certes, il serait mal venu de découvrir
a u j o u rd’hui les grandeurs et les servitudes de la fonc-
tion militaire, mais il faut veiller à ce que les mili-
t a i res vivent avec leur temps, en ayant le sentiment
d’une intégration complète.

L’apparition d’une armée de métier a une ver-
tu : alors que l’institution militaire était objective-
ment fondée, pour la contribution de la majorité
de ses effectifs, sur l’idée d’une obligation (même
s’il s’agissait d’une obligation légale), elle repose
d é s o rmais sur la seule base du volontariat. Les obli-
gations imposées à tous les militaires sont désor-
mais librement choisies.

D’un autre côté, les valeurs universelles, com-
me la défense des droits de l’Homme, qui sont défen-
dues par les militaires dans les opérations de
maintien de la paix, contribueront à améliorer l’ima-
ge de l’armée dans la société civile, notamment par-
mi les jeunes. 

En c o re faut-il que les militaires perçoivent qu’ils
font l’objet d’une reconnaissance sociale suffis a n-
te et qu’ils soient perçus comme l’armée de la
Nation, et non comme une caste poursuivant des
intérêts pro p res. En l’absence de service national,
il reste à inventer les instruments de cette re c o n-
naissance. C’est pourquoi il est impératif de mener
une réflexion approfondie sur le re c rutement, la for-
mation, le mode de vie et donc la citoyenneté, pour
éviter le danger d’un isolement social de l’institu-
tion militaire. 

Le re c rutement 
doit être représentatif de la société 

française, tout en permettant 
le fonctionnement efficace des armées. 

Les armées sont désormais placées, pour l’en-
semble de leur personnel, sur le marché concur-

rentiel de l’emploi. Si, comme on peut l’espére r,
l’embellie se poursuit dans ce domaine, le re c ru-
tement sera difficile, dans la mesure où les
contraintes de la vie militaire s’ajoutent à la briè-
veté inéluctable de la plupart des carr i è res et par-
t i c u l i è rement de celles des militaires du rang.

Or, le principal défi de la pro f e s s i o n n a l i s a t i o n
est précisément celui d’un re c rutement massif de
m i l i t a i res du rang, surtout dans l’armée de terre ,
précisément là où les emplois exigent une ro t a t i o n
rapide du personnel et sont les plus éloignés des
métiers civils.
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C’est pourquoi il faut offrir aux militaires, y com-
pris dans les grades les plus bas, des rémunéra-
tions non seulement décentes mais attractives.

Il faut aussi élargir au maximum le vivier de l’en-
gagement. Dans ce cas, la féminisation est une chan-
ce pour les armées et il convient de poursuivre
hardiment l’ouverture engagée depuis quelques
années, non sans réticences parfois. 

Une réflexion part i c u l i è re est à mener sur le
re c rutement des officiers. Traditionnellement, leur
motivation pour le métier des armes va au-delà de
simples raisons économiques. 

Il faut incontestablement diversifier l’origine du
re c rutement des officiers. La fil i è re “tout militai-
re” qui va du lycée militaire jusqu’aux écoles d’of-
ficiers ne se justifie plus. Certes, il est import a n t
que les militaires trouvent pour leurs enfants les
i n t e rnats rendus nécessaires par la mobilité ce qui
j u s t i fie le maintien des lycées militaires. Il faut éga-
lement assurer la garantie d’inscription scolaire aux
enfants des militaires, quelle que soit l’aff e c t a t i o n
de leurs parents. 

En revanche, on voit mal ce qui justifie l’exis-
tence de classes préparatoires part i c u l i è res alors que
la finalité de l’enseignement dans les grandes écoles
m i l i t a i res devrait porter en priorité sur le savoir
s p é c i fiquement militaire. Dans cette logique, il fau-
drait ouvrir largement aux étudiants des univer-
sités, l’admission aux écoles d’officiers. 

Il faut adapter la formation 
en tenant compte du fait nouveau 
que l’état militaire est désormais 

un état transitoire. 

La plupart des militaires auront à exerc e r, par-
fois très rapidement, un autre métier, sans avoir

acquis forcément la garantie d’une solide re t r a i-
te. Déjà, la grande majorité des sous-officiers et
une minorité d’officiers quittent le service à un âge
assez précoce. Face à cette perspective de rac-
c o u rcissement des carr i è res, il est indispensable de
développer la formation continue, en part i c u l i e r
à l’approche de la fin des contrats et de modifier
la formation initiale pour faciliter la re c o n v e r s i o n
dans le monde civil.

Les armées vont avoir à re n d re chaque année
à la vie civile un grand nombre de militaires du
rang engagés. Le re c rutement à venir dépendra
é t roitement de la réussite de cette re c o n v e r s i o n .
L’échec dans ce domaine conduirait soit à un sous-
e ffectif mettant en jeu l’exécution des missions, soit
à un vieillissement des militaires du rang tout aus-
si préjudiciable. La reconversion des militaires du
rang doit donc être soigneusement examinée. Elle
passe, soit par l’organisation de carr i è res où se suc-
cèdent emplois spécifiquement militaires et
emplois re c o n v e rtibles, soit par le passage systé-
matique en fin de contrat dans les cycles de for-
mation à des métiers civils. Elle exige aussi une
p rospection efficace du marché de l’emploi,
notamment dans les bassins d’emploi de garn i s o n s
où servent les engagés.
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Les écoles d’officiers délivrent un diplôme d’in-
g é n i e u r. Mais n’y aurait-il pas d’autres possibili-
tés de reconversion au-delà de ce qui existe
actuellement ? Un officier ne pourrait-il pas être
intégré dans le corps enseignant ou dans la hau-
te administration ? La réponse se trouve indubi-
tablement dans la formation initiale, qui doit être
p l u r i d i s c i p l i n a i re et dont la spécificité militaire n’est
qu’un aspect. Il convient en tout cas de diversi-
fier la formation, de multiplier les filières com-
munes avec les universités, d’accro î t re les stages
en entreprise.  

Quant au contenu des cours et des pro g r a m m e s ,
au choix des intervenants, ils doivent également
s’adapter à la nouvelle donne. L’enseignement mili-
t a i re ne peut pas ignorer les valeurs d’universa-
lisme, de défense des droits de l’Homme, d’action
au service de l’ONU, de prévention des conflits,
de coopération européenne, puisque nos arm é e s
sont appelées à en être porteuses dans le cadre de
leurs nouvelles missions. Cette évolution devrait
avoir des conséquences sur la perception de la Cité
par les élèves officiers. 

Vers une nouvelle intégration 
du militaire dans la Cité

Dans le passé, la vie quotidienne du militaire
avait un caractère paradoxal, avec un systè-

me que l’on peut qualifier de “sujétion/compen-
sation”. 

Les sujétions venaient des règles liées à l’exer-
cice de la fonction : disponibilité, discipline et don
de sa personne s’il le faut, mais également de
contraintes vécues dans le cadre de la vie quoti-
dienne comme l’obligation de mobilité et la vie à
la caserne. 

En contre p a rtie, les militaires bénéficiaient de
compensations liées à la mise à disposition d’in-
f r a s t ru c t u res telles que le mess ou le terrain de
s p o rt. Bien souvent, ces compensations ne pou-
vaient exister sans les soldats du contingent. 

Avec la fin de la circonscription cette situation
va cesser, ce qui peut être considéré comme une
occasion de favoriser l’insertion des militaires dans
la Cité et d’en faire des “citoyens de plein droit”. 

Il faut d’abord pouvoir compenser financière-
ment le coût de la mobilité et perm e t t re aux mili-
t a i res de se loger dans de bonnes conditions. To u s
les éléments jouent en faveur de cette évolution :
la réduction des effectifs, le rajeunissement des
hommes de troupe, bien souvent célibataires et la
situation d’hommes et de femmes, quels que soient
leurs grades, venus de la vie civile et sachant qu’ils
a u ront à y re t o u rn e r. 

Il faut ensuite que les armées pre n n e n t
conscience que l’apport dans la vie courante de
la mise à disposition d’appelés effectuant des tâches
non militaires n’existera plus. La sous-traitance
p e rmettra d’assurer certaines de ces prestations de
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s e rvice, à condition de ne pas abandonner à des
e n t reprises privées, des fonctions qui relèvent du
domaine régalien.

C’est aux élus locaux d’imaginer et de pro p o-
ser des solutions de “coactivités” sur des instal-
lations militaires que la ville peut récupére r,
e n t retenir et ouvrir à tous les citoyens, en veillant
soigneusement à ce que les droits des militaire s
soient préserv é s .

In t é g rer les militaires dans la Cité, les faire par-
ticiper à sa gestion, est le meilleur moyen d’en fai-
re des citoyens à part entière et de les préparer à
la suite de leur carr i è re. Il est difficile, dans ces
conditions, d’admettre qu’ils puissent être privés
de droits reconnus aux autres citoyens. Leur sta-
tut devrait être révisé sur certains points. Le dro i t
de se syndiquer est incompatible avec la nature
de l’institution, mais l’appartenance à une asso-
ciation ou à un parti politique, au même titre et
avec les mêmes obligations que les fonctionnaire s ,
devrait donner lieu à une sérieuse réflexion. 

Enfin, la “réserve citoyenne” issue de la loi de
1999 peut être utilisée pour créer une passere l l e
e n t re l’institution militaire et la société civile, grâ-
ce aux civils réservistes qui témoignent de leur inté-
rêt pour l’armée et pour les valeurs universelles
qu’elle véhicule. 

La création d’une armée professionnelle bou-
leverse radicalement la condition militaire. Il n’est

pas sûr que l’impact de cette mutation historique
ait été mesuré à sa juste valeur. Si toutes les dimen-
sions de la question ne sont pas traitées avec déter-
mination et vigueur, si des réponses claires ne sont
pas apportées aux inquiétudes et aux attentes des
personnels, il existe un risque de voir les liens entre
l ’ a rmée et la Nation se distendre. Cela ne serait
bénéfique ni pour le fonctionnement de la démo-
cratie ni pour l’efficacité de nos armées. Il faut au
c o n t r a i re considérer que la période actuelle est une
occasion unique de créer une relation rénovée entre
civils et militaires, reposant sur un contrat clair
et des valeurs partagées. Nous devrons faire pre u-
ve d’imagination, de persévérance et de courage
politique. Les socialistes ont ici, dans la fidélité
aux intuitions fondatrices de Jaurès, l’occasion de
r é a ff i rmer leurs valeurs, tout en impulsant la néces-
s a i re modernisation de l’institution militaire . ❃
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Sans remettre en cause les grandes orientations
définies par le Parti socialiste dans sa Conven-

tion Défense de 1978, le présent document intègre
les modifications profondes de notre enviro n n e m e n t
intervenues depuis et suggère des évolutions signi-
ficatives dans quatre domaines majeurs : 

Le désarmement

Les socialistes réaffirment leur engagement en
faveur d’une dissuasion nucléaire de “stricte suf-

fisance”. Cependant, l’ampleur des progrès déjà réa-
lisés en matière de réduction des arsenaux des
superpuissances et ceux prévisibles dans un ave-
nir proche, vont rendre bientôt envisageable que
la France puisse accepter de participer, avec l’en-
semble des puissances nucléaires, à une négocia-
tion multilatérale sur la diminution du nombre de
missiles et de têtes nucléaires.

Nous pourrons nous associer à une telle négo-
ciation dés que le Traité Start III, ramenant les arse-

naux américain et russe à un
maximum de 1500 à 1000 têtes,
sera conclu.

Par ailleurs, nous soutenons fermement toutes
les initiatives visant à réduire les arsenaux conven-
tionnels, dans le cadre d’accords multilatéraux. Il
faut également -ce doit être une priorité- faire dis-
p a r a î t re les armes chimiques et bactériologiques et
lutter contre les trafics d’armes légères.

Le rôle du Parlement

La Constitution de 1958 a vieilli et n’est plus
adaptée au nécessaire contrôle démocratique de

la mise en œuvre des forces armées par l’exécutif.

De la même façon que nous avons révisé la pro-
c é d u re budgétaire prévue par l’ordonnance de 1959,
nous devons remettre en cause l’article 35 de la
Constitution qui prévoit la déclaration de guerre par
le Parlement. L’engagement des forces françaises
à l’extérieur de notre territoire, qu’il s’agisse d’un
conflit, d’une mission de prévention ou de réta-
blissement de la paix, devrait désormais être pré-
cédé par un avis et parfois, par un accord du
Parlement.

La professionnalisation des armées

Il faut tirer toutes les conséquences de la profes-
sionnalisation sur le statut des militaires, sur leur

mode de recrutement, sur le déroulement de leurs

❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖ ❖

Pour conclusion...
“ L’ E u rope pourra devenir 
la nouvelle dimension 
d’un patriotisme commun.”
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c a rr i è res, sur leurs possibilités de reconversion dans
le civil, sur leurs droits. Les socialistes continuent
à attacher la plus grande importance à la solidité
du lien armée-nation, auquel contribuait en par-
tie le service national et qui doit être fondé aujour-
d’hui sur de nouvelles bases. 

L’Europe de la défense.

L’internationalisme visionnaire de Jaurès est en
passe de se réaliser et les socialistes ne peuvent

que s’en réjouir. Le recours à la force entre pays
m e m b res de l’Union européenne est devenu impen-
sable et l’on s’eff o rce même de passer d’une défen-
se purement nationale à une défense commune. Il
s’agit de réaliser au XXIe siècle, dans le domaine
militaire, le même progrès -le même saut concep-
tuel- que celui accompli au XXe siècle dans le domai-
ne monétaire.

Ainsi l’Europe pourra devenir, pour les peuples
qui la composent, la nouvelle dimension d’un patrio-
tisme commun. Ceci implique la création d’insti-
tutions politiques fortes et démocratiques, capables
de mettre en œuvre la politique étrangère et de sécu-
rité commune qui contribuera à un meilleur équi-
libre mondial.

Concrètement, c’est ce nouvel espace qu’il va
nous falloir désormais défendre et dans lequel devra
se concevoir la protection des citoyens par des forc e s
européennes. ❃
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